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PROCES–VERBAL DE L’ASSOCIE UNIQUE 

EN DATE DU 25 AOUT 2024 
 

 
 
 
L’an deux mille vingt-quatre, 
Le 25 août à 8h, 
 

Marazou, société civile immatriculée au registre du commerce et des sociétés sous le numéro 
933 410 540 RCS Tours, agissant en qualité d’associée unique de la Société (l’ « Associé Unique »), 
propriétaire de l’intégralité des 39.981 parts sociales composant le capital de la Société, 
 
 
A pris les décisions ci-après relatives à l’ordre du jour suivant : 
 
§ Modification de l’article 7 des statuts de la société suite à la réalisation de l’apport par Monsieur 

Maxime Razou de 39.981 parts sociales de la Société à la société Marazou, conformément au 
contrat d’appot en date du 25 août 2024, 

§ Pouvoir pour les formalités. 
 

PREMIERE DECISION 
(Modification de l’article 7 des statuts de la société suite à la réalisation de l’apport) 

L’Associé Unique, après avoir pris acte de la réalisation de l’apport par Monsieur Maxime Razou de 
39.981 parts sociales à la société Marazou, société civile immatriculée au registre du commerce des 
sociétés sous le numéro 933 410 540 RCS Tours, 
 
Décide en conséquence de modifier l’article 7 de statuts de la Société de la manière suivante : 
 
Article 7 – Capital social 
(annule et remplace) 
 
« Le capital social est fixé à la somme de trente-neuf mille neuf cent quatre-vingt-un euros (39.981  €). 
 
Il est divisé en trente-neuf mille neuf cent quatre-vingt-une (39.981) parts sociales d’un euro (1€) de 
valeur nominale chacune, intégralement souscrites et libérées, et attribuées en totalité à : 
 

- Société civile Marazou 
à concurrence de trente-neuf mille neuf cent quatre-vingt-une 
(39.981) parts sociales, ci.......………………………………………………… 39.981 parts 
numérotées de 1 à 39.981 

__________ 
Total égal au nombre de parts composant le capital social : 
Soit trente-neuf mille neuf cent quatre-vingt-une parts, ci………….......……………. 39.981 parts 
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DEUXIEME DECISION 
(Pouvoirs pour l'accomplissement des formalités) 

L’Associé Unique donne tous pouvoirs au porteur d'un original, d'une copie ou d'un extrait certifiés 
conformes du présent procès-verbal pour procéder à tous dépôts et toutes formalités prévus par la loi. 

 

 

De tout ce que dessus il a été dressé le présent procès-verbal signé par l’Associé Unique. 

 
 
 
 
 
___________________________________ 
L’Associée Unique 
Marazou, 
Représentée par Monsieur Maxime Razou 
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STATUT 
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_______________________ 
Certifiés conformes 

Le Gérant 
Monsieur Maxime Razou 

 
 

 
 
     



Titre I - Forme - Objet - Dénomination - Durée - Exercice social - Siège 
 
 
Article 1 - Forme 
 
La Société a été constituée sous la forme d’une société par actions simplifiée et transformée en société 
à responsabilité limitée suivant délibérations des associés en date du 1ER octobre 2022. 
 
La Société est désormais régie par les dispositions législatives et réglementaires en vigueur ainsi que 
par les présents statuts. 
 
Elle fonctionne indifféremment sous la même forme avec un ou plusieurs associés. 
 
Article 2 - Objet 
 
La Société a pour objet, en France et dans tous pays : 
 

- toutes opérations, pour son propre compte, d’achat, de vente et de gestion de valeurs 
mobilières françaises et étrangères de toute nature et de toutes entreprises, l’achat, la 
souscription, la gestion, la vente, l’échange de ces valeurs et de tous droits sociaux, la prise 
d’intérêts et la participation directe ou indirecte dans toutes sociétés et/ou entreprises 
commerciales, industrielles, financières ou mobilières créées et à créer par tous moyens (par 
voie de création de sociétés nouvelles, d’apports, de souscriptions, d’acquisitions ou 
d’échanges de valeurs mobilières, obligations, bons, droits ou biens sociaux, de fusions, de 
sociétés en participation, de groupements d’intérêt économique, ou autrement, ainsi que par 
comptes courants ou prêts d’actionnaires, à court terme et long terme) ; 

- la fourniture de prestations de services et le contrôle de ces sociétés et entreprises dans tous 
les domaines, notamment en matière administrative, juridique et financière ; et 

- généralement toutes opérations financières, commerciales, industrielles, mobilières ou 
immobilière se rattachant directement ou indirectement à l’objet ci-dessus ou à tous objets 
similaires ou connexes, ou susceptibles d’en faciliter l’application et le développement ou de le 
rendre plus rémunérateur. 

 
Article 3 - Dénomination 
 
La Société a pour dénomination sociale : MARAHOLDING. 
 
Dans tous les actes et documents émanant de la Société, cette dénomination doit être précédée ou 
suivie immédiatement des mots « société à responsabilité limitée » ou des initiales « S.A.R.L » et de 
l'énonciation du capital social ainsi que du numéro d'identification SIREN et de la mention RCS suivie du 
nom de la ville où se trouve le greffe où elle sera immatriculée. 
 
Article 4 - Durée de la Société - Exercice social 
 
La durée de la Société est fixée à quatre-vingt-dix-neuf (99) années à compter de la date de son 
immatriculation au registre du commerce et des sociétés, sauf prorogation ou dissolution anticipée. 
 
Chaque exercice social a une durée d'une année, qui commence le 1er janvier et finit le 31 décembre.  
 
 



Article 5 - Siège social 
 
Le siège social est fixé : 1 avenue Grammont – 37000 Tours. 
 
Son transfert résulte d'une décision de l'associé unique ou d'une décision collective extraordinaire des 
associés. 
 
 

Titre II - Apports - Capital social - Parts sociales 
 
 
Article 6 - Apports - Formation du capital 
 
Monsieur Maxime Razou a fait apport à la Société de sept cent quatre-vingt-dix-neuf mille six cent vingt-
sept (799.627) actions de la société Maratours, société par actions simplifiée au capital de 83.488,75 
euros, dont le siège social est situé 1, avenue Grammont - 37000 Tours, immatriculée au registre du 
commerce et des sociétés de Tours sous le numéro unique d’identification 801 843 988 évaluées à 
trente-neuf mille neuf cent quatre-vingt-un euros et trente-cinq centimes (39.981,35 €). 
 
L’évaluation de l’apport en nature ci-dessus a été effectuée au vu d’un rapport annexé aux présents 
statuts établi par Monsieur Robert Mirri désigné en qualité de Commissaire aux apports par décision de 
l’associé unique la Société en date du 19 avril 2018. 
 
L’apport en nature ainsi effectué est rémunéré par la Société par (i) l’attribution à Monsieur Maxime 
Razou de trente-neuf mille neuf cent quatre-vingt-une (39.981) actions du Bénéficiaire d’un euro (1€) 
de valeur nominale chacune (ii) et le versement en numéraire d’une soulte d’un montant de trente-cinq 
centimes d’euro (0,35€). 
 
Le traité d’apport a été mis à la disposition de l’associé unique de la Société trois (3) jours avant la 
signature des statuts et a été annexé aux présentes. 
 
Article 7 – Capital social 
 
Le capital social est fixé à la somme de trente-neuf mille neuf cent quatre-vingt-un euros (39.981 €). 

 
Il est divisé en trente-neuf mille neuf cent quatre-vingt-une (39.981) parts sociales d’un euro (1€) de 
valeur nominale chacune, intégralement souscrites et libérées, et attribuées en totalité à : 
 

- Société civile Marazou 
à concurrence de trente-neuf mille neuf cent quatre-vingt-une 
(39.981) parts sociales, ci.......………………………………………………… 39.981 parts 
numérotées de 1 à 39.981 

__________ 
Total égal au nombre de parts composant le capital social : 
Soit trente-neuf mille neuf cent quatre-vingt-une parts, ci………….......……………. 39.981 parts 
 
Article 8 - Augmentation et réduction du capital 
 
Le capital social peut être augmenté ou réduit de toutes les manières autorisées par les dispositions 
législatives et réglementaires en vigueur, notamment dans le respect des prescriptions des articles 
L. 223-32 à L. 223-34 du Code de commerce, en vertu d'une décision de l'associé unique ou d'une 
décision collective extraordinaire des associés. 
 
Toutefois, aucune augmentation de capital en numéraire ne peut être réalisée tant que le capital n'est 
pas entièrement libéré. 
 
 



Article 9 - Parts sociales 
 
Les parts sociales ne peuvent jamais être représentées par des titres négociables. 
 
Leur propriété résulte seulement des présents statuts, des actes ultérieurs qui pourraient les modifier 
et des cessions ou mutations ultérieures régulièrement consenties et publiées. 
 
En cas de pluralité d'associés les copropriétaires de parts sociales indivises sont représentés à l'égard 
de la Société par un mandataire unique choisi parmi l'un d'eux. Si une ou plusieurs parts sont grevées 
d'usufruit, le droit de vote appartient au nu-propriétaire pour toutes les décisions collectives autres que 
celles relatives à l'affectation des résultats. 
 
Article 10 - Cessions et transmissions des parts sociales 
 
Les cessions de parts sont constatées par un acte authentique ou sous seing privé. Pour être 
opposables à la Société, elles doivent être acceptées par elle dans un acte authentique ou lui être 
signifiées par exploit d'huissier. Toutefois, la signification peut être remplacée par le dépôt d'un original 
de l'acte de cession au siège social contre remise par la Gérance d'une attestation de ce dépôt. Pour 
être opposables aux tiers, les cessions doivent faire en outre l'objet d'un dépôt en annexe au registre 
du commerce et des sociétés. 
 
Les cessions ou transmissions, sous quelque forme que ce soit, des parts sociales détenues par 
l'associé unique sont libres. 
 
En cas de pluralité d'associés, seules les cessions de parts sociales à des tiers étrangers à la Société 
autres que le conjoint, les ascendants ou descendants d'un associé sont soumises à agrément dans les 
conditions et selon les modalités prévues par l’article L. 223-14 du Code de commerce et dans les textes 
réglementaires en vigueur. 
 
En cas de décès de l'associé unique, la Société continue de plein droit entre ses ayants droit ou héritiers 
et, le cas échéant, son conjoint survivant. En cas de dissolution de la communauté de biens existant 
entre l'associé unique, et son conjoint, la Société continue, soit avec un associé unique, si les parts sont 
attribuées en totalité à l'un des époux, soit avec les deux associés, si les parts sont partagées entre les 
époux. 
 

Titre III - Administration - Contrôle 
 
 
Article 11 - Nomination et pouvoirs des Gérants 
 
La Société est gérée par un ou plusieurs Gérants, associés ou non, personnes physiques, nommés 
avec ou sans limitation de durée.  
 
Le ou les Gérants sont nommés soit par les statuts, soit par acte séparé. En cours de vie sociale, le ou 
les Gérants sont désignés par l'associé unique ou, en cas de pluralité d'associés, par les associés 
représentant plus de la moitié des parts sociales. Cette décision fixe la durée du mandat. 
 
Le mandat du Gérant prend fin à l’issue de l’assemblée générale ordinaire ayant statué sur les comptes 
de l’exercice écoulé et tenue dans l’année au cours de laquelle expire son mandat. 
 
A l’expiration de son mandat, le Gérant est rééligible. 
 
La rémunération du ou des Gérants est fixée par une décision de l'associé unique ou par décision 
collective des associés prise aux conditions de majorité fixées par la loi. 
 
Dans les rapports avec les tiers, les pouvoirs du ou des Gérants sont déterminés dans leur étendue et 
dans leurs effets par les dispositions législatives et réglementaires en vigueur. 
 
Plus généralement, les devoirs, obligations et responsabilités du ou des Gérants sont déterminés par 
les textes législatifs et réglementaires en vigueur. 



 
Article 12 - Cessation de fonctions des Gérants 
 
Le ou les Gérants sont révocables par décision de l'associé unique ou en cas de pluralité d'associés, 
par une décision des associés représentant plus des deux tiers des parts sociales. En cas de pluralité 
d'associés, leur révocation judiciaire peut intervenir à la demande de tout associé pour cause légitime. 
 
La révocation décidée sans juste motif peut donner lieu à dommages-intérêts au profit du Gérant. 
 
La révocation du Gérant doit être immédiatement suivie de la nomination d’un nouveau Gérant. 
 
Article 13 - Commissaires aux comptes 
 
Un ou plusieurs commissaires aux comptes titulaires et suppléants peuvent ou doivent être nommés 
conformément et dans les limites des textes en vigueur. Ils exercent leur mission de contrôle 
conformément à la Loi.  
 
Les commissaires aux comptes sont désignés pour six exercices. 

 
 

Titre IV - Décisions des associés 
 
 
Article 14 - Décisions de l'associé unique ou des associés 
 
L'associé unique exerce les pouvoirs dévolus par la loi à la collectivité des associés. Il ne peut déléguer 
ses pouvoirs. Ses décisions sont constatées par des procès-verbaux signés par lui et répertoriés dans 
un registre coté et paraphé dans les mêmes conditions que les registres d'assemblées. 
 
En cas de pluralité d'associés, tout associé a le droit de participer aux décisions collectives et dispose 
d'un nombre de voix égal à celui des parts qu'il possède. 
 
Les décisions des associés sont prises, au choix de la Gérance, en assemblée, par consultation écrite 
ou par décision unanime des associés dans un acte. Toutefois, la réunion d'une assemblée est 
obligatoire pour statuer sur l'approbation des comptes de chaque exercice et dans tout autre cas imposé 
par les textes en vigueur. 
 
Les assemblées sont convoquées, tenues et exercent leurs pouvoirs conformément aux dispositions 
législatives et réglementaires en vigueur. 
 
Dans l'exercice de son droit de participer aux décisions collectives, chaque associé a le droit de se faire 
représenter par un autre associé, sauf si les associés sont au nombre de deux ou par son conjoint à 
moins que la Société ne comprenne que les deux époux ou par toute autre personne de son choix. 
 
Les décisions collectives sont qualifiées d’extraordinaires ou d’ordinaires. 
 
Par ailleurs, dans les cas prévus par la loi, les décisions doivent être prises à l'unanimité ou à des 
majorités spécifiques. 
 
Les décisions extraordinaires sont, sous réserve, des exceptions prévues, le cas échéant, par la loi et 
les présents statuts, celles qui emportent ou entraînent, directement ou indirectement, modification des 
statuts. Sous réserve d’autres conditions impératives définies dans les présents statuts ou par la loi, les 
décisions extraordinaires sont adoptées par des associés représentant au moins deux tiers des parts 
sociales. 
 
Les décisions ordinaires sont celles qui n’entrent pas dans le champ des décisions extraordinaires tel 
que défini ci-dessus. Sous réserve d’autres conditions impératives définies dans les présents statuts ou 
par la loi, les décisions ordinaires sont adoptées par des associés représentant plus de la moitié des 
parts sociales. 
 



Les quorums pour les décisions extraordinaires sont fixés par les textes en vigueur. 
 
Article 15 - Droit de communication de l'associé unique ou des associés 
 
Indépendamment de son droit d'information préalable à l'approbation annuelle des comptes, l'associé 
unique non Gérant peut, à toute époque, prendre lui-même connaissance au siège social, ou à son seul 
choix se faire adresser à ses frais, des documents prévus par la loi et concernant les trois derniers 
exercices sociaux. 
 
En cas de pluralité d'associés, l'étendue et les modalités de leur droit de communication sont 
déterminées par les dispositions législatives et réglementaires en vigueur. 
 
Article 16 - Conventions entre la Société et un associé ou un Gérant 
 
Les conventions intervenues directement ou par personne interposée entre la Société et l'un de ses 
Gérants ou l'un de ses associés, doivent faire l'objet des procédures d'approbation et de contrôle 
prévues par la loi. Ces dispositions s'étendent aux conventions passées avec une société dont un 
associé indéfiniment responsable, gérant, administrateur, directeur général, membre du directoire ou 
membre du conseil de surveillance, est simultanément Gérant ou associé de la Société. Elles ne 
s'appliquent pas aux conventions portant sur des opérations courantes conclues à des conditions 
normales. 
 
Toutefois, s'il n'existe pas de commissaire aux comptes, les conventions conclues par un Gérant non 
associé sont soumises à l'approbation préalable de l'associé unique ou de la collectivité des associés 
s'ils sont plusieurs. 
 
La procédure de contrôle ne s'applique pas aux conventions conclues par l'associé unique, Gérant ou 
non. Toutefois, le commissaire aux comptes, s'il en existe un, ou à défaut le Gérant non associé, doivent 
établir un rapport spécial. 
 
Les conventions conclues par l'associé unique ou par le Gérant non associé doivent être mentionnées 
dans le registre des décisions de l'associé unique. 
 
A peine de nullité du contrat, il est interdit à la Gérance ou à tout associé, autre qu'une personne morale, 
de contracter, sous quelque forme que ce soit, des emprunts auprès de la Société, de se faire consentir 
par elle un découvert en compte courant ou autrement, ainsi que de faire cautionner ou avaliser par elle 
leurs engagements avec les tiers. Cette interdiction s'applique aux représentants légaux des personnes 
morales associées. 
 
Elle s'applique également aux conjoints, ascendants ou descendants des personnes visées ci-dessus 
ainsi qu'à toute personne interposée. 

 
 
 

Titre V - Affectations des résultats - Répartition des bénéfices 
 
 
Article 17 - Exercice social - Comptes sociaux 
 
Les comptes annuels, l'inventaire, le rapport de gestion le cas échant et les rapports spéciaux sont 
établis par le ou les Gérants, conformément aux lois et règlements en vigueur. Le rapport spécial sur 
les conventions intervenues entre la Société et l'un de ses associés ou Gérants est établi par le 
commissaire aux comptes s'il en existe un. 
 
L'associé unique approuve les comptes annuels et décide l'affectation du résultat dans les six mois de 
la clôture de l'exercice social. Lorsque l'associé unique est seul Gérant de la Société, le dépôt au registre 
du commerce et des sociétés, dans le même délai du rapport de gestion, de l'inventaire et des comptes 
annuels, dûment signés, vaut approbation des comptes.  
 



Lorsque l'associé unique n'est pas Gérant, le rapport de gestion, les comptes annuels, le texte des 
décisions à prendre et, le cas échéant, le rapport du commissaire aux comptes, lui sont adressés par la 
Gérance avant l'expiration du quatrième mois suivant celui de la clôture de l'exercice social. A compter 
de cet envoi, l'inventaire est tenu au siège social, à la disposition de l'associé unique non Gérant, qui 
peut en prendre copie, ou à son seul choix se le faire adresser à ses frais. 
 
En cas de pluralité d'associés, l'assemblée des associés approuve les comptes annuels dans les six 
mois de la clôture de l'exercice social. 
 
Article 18 - Bénéfice distribuable - Dividendes 
 
Les produits nets de l'exercice, déduction faite des frais généraux et autres charges de la Société, y 
compris tous amortissements et provisions, constituent le bénéfice. 
 
Sur ce bénéfice diminué le cas échéant des pertes antérieures, sont prélevées tout d'abord les sommes 
à porter en réserve en application de la loi. 
 
Ainsi, il est prélevé 5 % pour constituer le fonds de réserve légale. Ce prélèvement cesse d'être 
obligatoire lorsque le fonds de réserve atteint le dixième du capital social ; il reprend son cours lorsque, 
pour une raison quelconque, la réserve légale est descendue au-dessous de ce dixième. 
 
Le bénéfice distribuable est constitué par le bénéfice de l'exercice, diminué des pertes antérieures et 
des sommes portées en réserve en application de la loi ou des statuts, et augmenté du report 
bénéficiaire. 
 
Ce bénéfice est attribué à l'associé unique. En cas de pluralité d'associés, la part attribuée aux associés 
sur ce bénéfice est déterminée par l'assemblée. Les modalités de mise en paiement des dividendes 
sont décidées par l'associé unique ou par l'assemblée. Le paiement des dividendes doit intervenir dans 
un délai maximum de neuf mois après la clôture de l'exercice, sauf prolongation par décision de justice. 
 
De même, l'associé unique ou l'assemblée peut décider la distribution de sommes prélevées sur les 
réserves disponibles en indiquant expressément les postes de réserves sur lesquels les prélèvements 
sont effectués.  
 
Toutefois, les dividendes sont prélevés par priorité sur le bénéfice distribuable de l'exercice. 
Pareillement, l'associé unique ou l'assemblée peut affecter les sommes distribuables aux réserves et 
au report à nouveau, en totalité ou en partie. Aucune distribution ne peut être faite lorsque les capitaux 
propres sont ou deviendraient, à la suite de celle-ci, inférieurs au montant du capital augmenté des 
réserves que la loi ou les statuts ne permettent pas de distribuer. 

 
 

Titre VI - Prorogation - Transformation - Dissolution - Liquidation 
 
 
Article 19 - Prorogation 
 
Un an au moins avant l'expiration de la durée de la Société, l'associé unique ou les associés, doivent 
décider s'il y a lieu de proroger la Société. 
 
Article 20 - Capitaux propres inférieurs à la moitié du capital social 
 
Si, du fait des pertes constatées dans les documents comptables, les capitaux propres de la Société 
deviennent inférieurs à la moitié du capital social, l'associé unique ou, en cas de pluralité des associés, 
l'assemblée statuant à la majorité requise pour la modification des statuts, décide dans les quatre mois 
qui suivent l'approbation des comptes ayant fait apparaître cette perte s'il y a lieu à dissolution anticipée 
de la Société. 
 
Si la dissolution de la Société n'est pas prononcée, le capital doit être, dans le délai fixé par la loi, réduit 
d'un montant égal au montant des pertes qui n'ont pu être imputées sur les réserves, si, dans ce délai 



les capitaux propres n'ont pas été reconstitués à concurrence d'une valeur au moins égale à la moitié 
du capital social. 
 
En cas d'inobservation des prescriptions qui précèdent, tout intéressé peut demander en justice la 
dissolution de la Société. Il en est de même si les associés n'ont pu délibérer valablement. Toutefois, le 
Tribunal ne peut prononcer la dissolution si, au jour où il statue, la régularisation a eu lieu. 
 
Article 21 - Transformation 
 
La Société peut être transformée en société d'une autre forme si elle comporte le nombre minimum 
d'associés requis pour la forme de société qu'elle entend adopter. 
 
La décision de transformation est prise par la collectivité des associés statuant aux conditions de 
majorité prévues pour la modification des statuts. 
 
Toutefois, la transformation en société en nom collectif, en commandite simple, en commandite par 
actions, en société par actions simplifiée ou en société civile exige l'unanimité des associés. 
 
La décision de transformation en société anonyme ou en société par actions simplifiée est précédée 
des rapports des commissaires déterminés par la Loi. Le commissaire à la transformation est désigné 
par ordonnance du Président du Tribunal de commerce statuant sur requête ou par décision unanime 
des associés.  
 
Les associés doivent statuer sur l'évaluation des biens composant l'actif social et l'octroi des avantages 
particuliers ; ils ne peuvent les réduire qu'à l'unanimité. 
 
A défaut d'approbation expresse des associés, mentionnée au procès-verbal, la transformation est 
nulle. 
 
Article 22 - Dissolution - Liquidation 
 
La Société est dissoute à l'arrivée du terme statutaire de sa durée, sauf prorogation régulière, et à la 
survenance d'une cause légale de dissolution. 
 
Lorsque la Société ne comprend qu'un seul associé et que celui-ci est une personne morale, la 
dissolution, pour quelque cause que ce soit, entraîne, dans les conditions prévues par la loi, la 
transmission du patrimoine social à l'associé unique, sans qu'il y ait lieu à liquidation. 
 
Les créanciers de la Société peuvent faire opposition à la dissolution dans le délai de trente jours à 
compter de la publication de celle-ci. Une décision de justice rejette l'opposition ou ordonne soit le 
remboursement des créances, soit la constitution de garanties si la Société en offre et si elles sont 
jugées suffisantes. La transmission du patrimoine social à l'associé unique n'est réalisée et il n'y a 
disparition de la personne morale qu'à l'issue du délai d'opposition ou, le cas échéant, lorsque 
l'opposition a été rejetée en première instance ou que le remboursement des créances a été effectué 
ou les garanties constituées. 
 
Si la Société comprend au moins deux associés ou si l'associé unique est une personne physique, la 
dissolution, pour quelque cause que ce soit, entraîne sa liquidation. Cette liquidation est effectuée dans 
les conditions et selon les modalités déterminées par les textes législatifs et réglementaires en vigueur 
au moment de son ouverture. 
 
La liquidation est assurée par un ou plusieurs liquidateurs associés ou non, nommés par la collectivité 
des associés statuant à la majorité des parts sociales. 
 
Après remboursement du montant des parts sociales, le produit net de la liquidation est réparti entre les 
associés proportionnellement au nombre de parts sociales leur appartenant. 
 
Article 23 - Contestations 
 



Toutes les contestations susceptibles de surgir pendant la durée de la Société ou lors de sa liquidation 
entre la Société et l'associé unique ou entre la Société ou les associés ou entre les associés eux-
mêmes, au sujet d'affaires de la Société ressortiront des tribunaux compétents. 

 
 


